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Présentation

par Marc Vuilleumier*

Les bouleversements qu'a connus et que connaîtra encore l'Europe ne
resteront pas sans conséquences pour la Suisse. Celle-ci, d'une manière ou
d'une autre, chacun en convient, ne pourra demeurer longtemps à l'écart
des profondes transformations qui ont débuté en 1989. Comment et de
quelle manière s'intégrera-t-elle à l'Europe de demain, que sera celle-ci:
l'Europe sociale, l'Europe des travailleuses et des travailleurs ou alors celle
des banques et des multinationales? Pour le moment, il serait vain de se

le cacher, c'est plutôt la seconde dont les traits se dessinent à l'horizon.
Ce qui est certain, c'est que le processus d'intégration européenne ne se

fera pas sans la disparition des protections dont jouissent, chez nous, de
nombreux secteurs (agriculture, professions diverses...); qu'il signifiera
également, à l'échelle européenne, une libéralisation du marché du travail,
c'est-à-dire, pour les salariés, la possibilité d'aller travailler où ils le souhaitent,

là où ils trouveront les conditions les plus avantageuses. Cela ne se

produira probablement pas du jour au lendemain et il serait hasardeux de

prévoir la durée des étapes. Mais, si les dates des échéances demeurent
encore floues (sauf pour la CE des 12), la direction, elle, est certaine.
Or de tels changements se traduiront par de véritables bouleversements à

l'intérieur de la Suisse, comme d'ailleurs dans les autres pays européens.
Le démantèlement en cours de nombreux secteurs industriels dans les pays
de l'Est, déclarés obsolètes et non rentables, y multiplie le nombre de

chômeurs; cette main-d'œuvre disponible pourra faire pression sur les
salaires des pays industriels plus avancés, et cela d'une double manière:
soit par l'émigration directe vers ces pays; soit parce que les capitalistes
occidentaux estimeront plus profitable de transférer certaines productions
dans des régions où les coûts salariaux sont moins élevés, d'où, chez nous,
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